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Délai de participation: mercredi 26 février 2020 à 22h. Conditions sous concours.24heures.ch

PAR SMS (Fr. 1.50/SMS)
Tapez 24 LONEPSI
Envoyez le message
au numéro 8000

PAR TÉLÉPHONE (Fr. 1.50/
l’appel depuis une ligne fixe)
Appelez le 0901 441 444
code 26

PAR INTERNET
concours.24heures.ch

PAR COURRIER
Envoyez une carte postale avec vos coordonnées complètes à :
24 heures, concours «Lonepsi», av. de la Gare 33, 1001 Lausanne

24 heures
vous offre
10x2 invitations
pour le concert de
Lonepsi + Fils Cara
Le 13 mars 2020 à 20h30
aux Docks à Lausanne

Lonepsi est un flacon à plusieurs arômes.
Il flotte entre texte et sous-texte,
questionne l’absence, l’amour ou l’ivresse.
Il écrit, il compose, il interprète, le rappeur
poète d’abord discret, poussé finalement
par le talent dans la lumière. Après Les
premiers sons du reste de ma vie (2017),
Sans dire adieu (2018) ou Kairos (2018),
une nouvelle sortie verra le jour en 2020:
un sac de mots à décoder soi-même,
pour comprendre ce Lonepsi qui grandit
toujours aussi loin des clichés.
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Rail
Une nouvelle voie de
dépassement à Founex
permet d’assurer deux
trains marchandises par
heure entre Lausanne
et Genève

«Cette inauguration peut sembler
anecdotique», a lancé en préam-
bule la présidente du Conseil
d’État vaudois, Nuria Gorrite. En
effet, lepetit boutde troisièmevoie
dans la campagneentreFounexet
Coppet ne paie pas de mine. Il a
été inauguré officiellementmardi.
Sa mise en service remonte à dé-
cembre 2019. «Mais ces quelques
centaines de mètres de rail per-
mettentd’assurerdeux trainsmar-
chandises par heure en journée
entreLausanneetGenève, apour-
suivi la présidente. Cela se traduit
par la diminution du nombre de
camions sur nos routes.»

Pour être précis, il s’agit d’une
voie de dépassement longue de
750 mètres construite entre les
deux voies préexistantes. «Dans
l’une des régions les plus pros-
pèresdupays, dont le territoire est
exigu, nous devons répondre aux
besoins des personnes,mais aussi
des marchandises, a relevé pour
sapart le conseiller d’État genevois
Serge Dal Busco. Cette infrastruc-
ture relativementmodestepermet
de concilier le développement du
transport de fret et celui des voya-
geurs.»

Sa réalisation a duré deux ans
et demi et a coûté environ 73 mil-
lions. Ce projet s’inscrit dans le
programmeLéman 2030, qui vise
à doubler le nombre de voyageurs
entreLausanneetGenève.Dans le
cadrede ceprogramme, cette voie
dedépassementdoit permettrede
développer le transport de fret pa-
rallèlement à celui des voyageurs
entre les deux agglomérations.

Axe parmi les plus saturés
Cet axe ferroviaire est l’un des
tronçons lesplus saturésdeSuisse.
Les trains marchandises, qui cir-
culent plus lentement que les
trains voyageurs, doivent laisser
passer ces derniers. Cette in-
frastructure permet donc aux

convois de fret de s’arrêter sur
cette voie d’attente, pour re-
prendre leur chemin une fois les
trains voyageurs passés. «Cette
voiededépassementparticipe à la
stabilité de l’horaire, notePeter Je-
delhauser, directeur du pro-
gramme Léman 2030. Et dans le
transport de marchandises, tenir
l’horaire est aussi important que
dans le transport de voyageurs.»

Le transport de fret a connu
une forte croissance ces dernières
années. Entre 2010 et 2019, le
nombre de wagons marchandises
a augmenté de plus de 40% sur
cette ligne. Ils ont transporté près
de 10 000 tonnes de fret par jour.
Soit l’équivalent de 740 camions.
Renaud Bournoud

Unevoie pour développer le fret

La nouvelle voie a été réalisée entre Coppet et Founex. CFF

Riviera
Une retraitée, son fils
et sa belle-fille échappent
à la prison mais paieront
cher pour avoir cherché
à s’approprier les biens
d’une veuve

«Bien mal acquis ne profite ja-
mais», dit-on. Mardi, le Tribunal
correctionnel de l’Est vaudois a dû
convertir cettemaxime en articles
du code pénal, en jugeant un trio
accusé d’avoir subtilisé de l’argent
chez une dame âgée dans le cadre
d’un mandat de curatelle (notre
édition demardi).

Cette retraitée, Eva*, son fils,
Bernard*, et sabelle-fille,Marion*,
échappent à la prison, mais la ré-
paration de leurs forfaits coûtera
très cher à cette famille déjà lour-
dement endettée. En plus de frais
de justice et d’avocat, ils se re-
trouvent débiteurs solidairement
de quelque 250 000 francs, soit le
montant probable du vol commis,
selon le calcul le plus raisonnable
duMinistère public.

Difficile eneffetd’évaluer lebu-
tin, puisque l’argent subtilisé dor-
mait sous forme d’épaisses liasses
au domicile montreusien de leur
propriétaire. Mais la Cour, suivant
les conclusionsduparquet, est cer-
taine que ce quart de million, au
basmot, a étéprélevé.Dans son ju-
gement, laprésidenteAnne-Cathe-
rinePagea souligné la gravitéd’au-
tantplus lourdedecesagissements
qu’Eva, curatrice, etBernard,fidu-
ciaire, étaient par mandats inves-
tis de la confiance de la lésée.

Eva écope de 24 mois avec sur-
sis complet de 5 ans, pour abus de
confiance qualifié. Le débat juri-
dique a porté sur la qualification
des actes commis par les époux
Bernard et Marion. Alors que le
procureur Anthony Kalbfuss avait
retenu le vol en bande et par mé-
tier et le blanchiment d’argent, le
tribunal a apprécié la situation dif-
féremment et conclu au recel et
blanchiment d’argent. «Quand on
trouve dans la chambre de son fils
de l’argent dont on sait qu’il a été
volé et qu’on le dissimule, c’est un

acte de recel», a souligné la prési-
dente, condamnantMarionetBer-
nard à respectivement 20 et 16
mois avec sursis de 5 ans.

Avec le Ministère public, les
juges se sont largement fondés sur
les déclarations du fils des époux.
Le désormais jeune adulte,
condamné séparément par la jus-
tice des mineurs, a livré en cours
d’enquêtedesdéclarations«claires,
univoques et constantes, au
contrairedevosmultiplesversions
qui sont contradictoires les unes
avec lesautresetmême lesunesen-
vers les autrespourchacund’entre
vous», a tancé la présidente.

Au minimum une enveloppe
dodue subtilisée chez la veuve par
l’adolescent, parmiquatre ou cinq
trouvaillesdumêmeacabit, a servi
à alimenter quelques achats et
beaucoupderêves.Hormisplusde
80 000 francs consignés dans un
safe bancaire, la justice n’a pu re-
mettre la main ni sur les espèces,
ni sur les bijoux de la riche octogé-
naire dépouillée.

Au fil de l’établissement de son
patrimoine, les mois précédant la
découverteducash, il était apparu
que la vieille damedisposait d’une
fortunedépassant les 8millionsde
francs. Faisant déclarer en cours
d’enquête à sa curatriceque lema-
got dérobé n’était qu’une «goutte
d’eau dans un océan». Pas de quoi
minimiser le forfait aux yeux des
juges, qui ont aussi relevéune «ab-
sence de prise de conscience»
rare.FlavienneWahli DiMatteo

Unbutin trop facilemet
une famille sur la paille

«Quand on trouve
dans la chambre
de son fils de
l’argent dont
on sait qu’il a été
volé et qu’on le
dissimule, c’est
un acte de recel»
Anne-Catherine Page
Présidente

L’Association
vaudoise des
métiers de la pierre
demande au
Canton d’accélérer
son programme
de restauration

Cécile Collet

Ces quatre dernières années,
quatre entreprises vaudoises ac-
tives dans le domaine de la pierre
ont mis la clé sous le paillasson. Il
en reste douze, dont deux ont li-
cencié respectivement neuf et
quatre personnes à fin décembre
2019. Et la formation des appren-
tis est menacée. «Notre branche
n’avait jamais connu autant de
chômage technique que cet hi-
ver», déplore Jean-Pierre Molo,
président de l’Association vau-
doise des métiers de la pierre
(AVMP). Cette dernière demande
au Grand Conseil d’intervenir
pour que les travaux de restaura-
tion cantonaux s’accélèrent.
«Nous avons besoin d’un signal
fort du Canton pour que les Com-
munes s’y mettent.»

Selon Jean-Pierre Molo, le can-
tonqui a «lepatrimoinebâti leplus
richedeSuisse romande» est aussi
celui qui restaure le moins depuis
une décennie. «Ailleurs, les entre-
prises ont desmandats, il n’y apas
de problème», confirme Giovanni
Giunta, secrétairedes associations
vaudoise et romande. La branche
réunit une septantained’enseignes
romandes, toutes tailles confon-
dues. «Depuis 2005, les respon-
sablesdupatrimoinevaudoismul-
tiplient les études, mais, faute de
moyens, les travaux de restaura-
tion et de conservation ne se font
pas», dit Jean-Pierre Molo.

Plusieurs cures, le mur de sou-
tènementdePierreViret ouencore
le Tribunal administratif de
Montbenon, à Lausanne, font par-
tie des objets étudiés. Ces travaux
seront entrepris sans doute entre
2021 et 2023. «Nous aurons dès
lors un tropgros volumede travail
et pas assezdemain-d’œuvre», dé-
plore Jean-Pierre Molo. Selon
l’AVMP, cette attente serait liée à
une réduction de 25% du budget
2020 pour l’entretien des bâti-
ments et immeubles.

Interrogé sur cette baisse de
budget, Pascal Broulis, conseiller
d’État en charge du Patrimoine
bâti, s’inscrit en faux. «Il n’y a pas
eu de coupe dans les budgets.
Toutes les rénovations sont finan-
cées par de l’investissement, car
elles dépassent le million. Et au
contraire, onaaugmenté les inves-
tissements ces dernières années.»

Le hic vient de la comparaison
entre comptes 2018 (29,1 mio) et
budgets 2019 (22,3) et 2020 (21,9).
Depuis 2017, les budgets restent
stables (env. 22 mios), les comptes
fluctuent (27,5 en 2016, 25,3 en
2017),mais toujours au-dessusdes
budgets, compensés par des cré-
dits supplémentaires en cours
d’année. Quant à la différence
entre budgets 2019 et 2020, elle
s’explique par un transfert de
3,4 millions à la rubriqueEntretien
des cures, indique le conseiller
d’État.

«On écoute les artisans»
Une réunion a eu lieu le 30 janvier
entre l’AVMP et les services de
l’État. «Nous sommes à l’écoute
des artisans», prometPascal Brou-
lis.Qui évoque le colloque interna-
tional sur la pierre, mené en 2012
autour de la rénovation de la ca-

thédrale, qui sera reconduit en
2021, ou encore l’effort cantonal
pour classer des bâtiments privés
«qui donnedroit à une subvention
et devrait rendre les propriétaires
proactifs dans la restauration de
leurbien». Il soutient aussi la jeune
Association vaudoise des proprié-
taires de maisons de plus de
60 ans, qui entend lutterpourque
ladéfiscalisationdes travauxd’en-
tretien soit conservéedans la loi fé-
dérale.

Pour justifier les projets en at-
tente, Pascal Broulis évoque la
priorisation et le blocage de cer-
tains devant les tribunaux. «Cela a
été le caspour leparlement, oùon
aperdudu temps. En revanche, la
cathédrale et le château ont eu
droit à un traitement éclair!» Pour
ces deux bâtiments, il articule des
dépensesde respectivement 2,5 et
2 millions, rienquepour la pierre.

Les métiers de la pierre
au chômage technique

Patrimoine

Le Tribunal de Montbenon, racheté à la Ville de Lausanne, est en attente de restauration.
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